LA SITUATION EN NAMIBIE 34 


Decisions 

A sa 181 l e seance, le 17 decembre 1974, le Conseil 
a decide d’inviter les representants du Maroc, de la 
Haute-Volta, du Nigeria et de la Somalie a participer, 
sans droit de vote, k la discussion de la question inti- 
tulee “La situation en Namibie : lettre, en date du 
13 decembre 1974, adressee au President du Conseil 
de security par le representant permanent de la Haute- 
Volta aupr£s de POrganisation des Nations Unies 
(S/11575 35 )”. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide,, 
a la demande du President du Conseil des Nations Unies 
pour la Namibie, d’adresser, en vertu de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire,, une invitation k une dele¬ 
gation du Conseil des Nations Unies pour la Namibie 
composee de son president et des representants de la 
Zambie, de la Roumanie et de Plnde. 


A la meme seance, le Conseil a en outre decide, a 
la demande des representants du Kenya, de la Mauri- 
tanie et de la Republique-Unie du Cameroun 
(S/11580 35 ), d’adresser une invitation a M. Peter 
Mueshihange en vertu de Particle 39 du rfeglement inte¬ 
rieur provisoire. 


Resolution 366 (1974) 
da 17 decembre 1974 

Le Conseil de sicuriti, 

Rappelant la resolution 2145 (XXI) de PAssemblee 
generate, en date du 27 octobre 1966, par laquelle le 
Mandat de l’Afrique du Sud sur le Territoire de la 
Namibie a ete termine, et la resolution 2248 (S-V) du 

19 mai 1967,, par laquelle un Conseil des Nations Unies 
pour la Namibie a ete cre6, ainsi que toutes les resolu¬ 
tions uMrieures de PAssemblee gen6rale sur la Nami¬ 
bie, en particulier la resolution 3295 (XXIX) du 
13 decembre 1974, 

Rappelant ses ^solutions 245 (1968) du 25 janvier 
et 246 (1968) du 14 mars 1968, 264 (1969) du 

20 mars et 269 (1969) du 12 aofit 1969, 276 (1970) 
du 30 janvier, 282 (1970) du 23 juillet, 283 (1970) 
et 284 (1970) du 29 juillet 1970, 300 (1971) du 
12 octobre et 301 (1971) du 20 octobre 1971 et 


84 Question ayant fait Pobjet de resolutions ou decisions 
de la part du Conseil en 1968, 1969, 1970, 1971, 1972 
et 1973. 

36 Voir Documents officiels du Conseil de stcuritS, vingt- 
neuviime annee, Supplement d* octobre, novembre et de¬ 
cembre 1974 . 


310 (1972) du 4 fevrier 1972, dans lesquelles il a 
confirme les decisions de PAssemblee gen6rale ; 

Rappelant Pavis consultatif de la Cour internationale 
de Justice en date du 21 juin 1971 36 , selon lequel 
l’Afrique du Sud k Pobligation de retirer son adminis¬ 
tration du Territoire, 

Preoccupe par Poccupation illegale continue de la 
Namibie par PAfrique du Sud et par le ref us persistant 
de PAfrique du Sud de se conformer aux resolutions et 
decisions de PAssemblee genCale et du Conseil de 
securite, ainsi qu'k Pavis cor. ultatif de la Cour inter- 
nationale de Justice, 

Gravement preoccupe par la r6pression brutale et la 
violation persistante des droits de Phomme du peuple 
namibien par PAfrique du Sud et par les efforts qu’elle 
fait pour detruire Punite nationale et Pintegrit6 territo- 
riale de la Namibie, 

1. Condamne Poccupation illegale continue du Terri¬ 
toire de la Namibie par PAfrique du Sud; 

2. Condamne Papplication illegale et arbitraire par 
PAfrique du Sud de lois et pratiques repressives et 
entachees de discrimination raciale en Namibie; 

3. Exige que PAfrique du Sud fasse une declaration 
solennelle par laquelle elle s’engage k se conformer 
aux resolutions et decisions de POrganisation des 
Nations Unies et a Pavis consultatif de la Cour Inter¬ 
nationale de Justice en date du 21 juin 1971 con- 
cemant la Namibie et reconnaisse Fint6grit6 territoriale 
et Punite de la Namibie en tant que nation, ladite decla¬ 
ration devant etre adressee au Conseil de securite; 

4. Exige que PAfrique du Sud prenne les mesures 
necessaires pour operer, conformement aux resolu¬ 
tions 264 (1969) et 269 (1969) du Conseil de s6cu- 
rite, le retrait de Padministration illegale qu’elle main- 
tient en Namibie et pour transferer le pouvoir au peuple 
de Namibie avec Passistance de POrganisation des 
Nations Unies; 

5. Exige en outre que PAfrique du Sud, en attendant 
le transfert de pouvoir prevu au paragraphe 4 ci-dessus : 

a) Se conforme enticement* dans ses intentions et 
dans la pratique, aux dispositions de la Declaration 
universelle des droits de Phomme; 

b) Libere tous les prisonniers politiques namibiens, 
y compris ceux qui sont emprisonnSs ou detenus au 
motif d’infractions aux pr6tendues lois sur la s6curit6 
interieure, que ces Namibiens aient et6 inculpes ou 
jug6s ou soient detenus sans inculpation et qu’ils soient 
detenus en Namibie ou en Afrique du Sud; 

c) Abolisse Papplication en Namibie de toutes les 
lois et pratiques entachees de discrimination raciale et 
politiquement repressives, en particulier les bantoustans 
et les foyers nationaux; 

d) Accorde inconditionnellement k tous les Nami¬ 
biens actuellement en exil pour des raisons politiques 


36 Consequences juridiques pour les Etats de la presence 
continue de 1'Afrique du Sud en Namibie ( Sud-Ouest africain) 
nonobstant la resolution 276 (1970) du Conseil de securite, 
avis consultatif , C./.7. Recueil 1971, p. 16. 
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toutes les facility pour rentrer dans leur pays sans 
risque d’arrestation, de detention, d’intimidation ou 
d ’emprisonnement; 

6. Decide de demeurer saisi de la question et de se 
reunir le 30 mai 1975 au plus tard afin d’examiner 
F observation par 1’Afrique du Sud des dispositions de 


la pr6sente resolution et, en cas de non-observation par 
l’Afrique du Sud, d’envisager les mesures appropriates 
a prendre en vertu de la Charte des Nations Unies. 

Adoptee d Vunanimity & la 
1811* stance. 


13 



